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n° 117 765 du 28 janvier 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 juin 2013 avec la référence 31074.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MANZANZA MANZO, avocat, et

A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« «A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de la République Démocratique du Congo (ci-après RDC), d’ethnie

wazura, et vous seriez originaire de Kinshasa. Le 24 septembre 2012, vous avez introduit une demande

d’asile auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous auriez travaillé à la RVF (Régie des Voies Fluviales), comme responsable du service de

recouvrement, dans les ports de Kinshasa. Votre mari, lui, travaillerait à la RVA (Régie des Voies

Aériennes). Avec lui, vous auriez eu quatre filles, dont deux auraient été atteintes de l’anémie SS, une
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maladie sanguine. Avant que les événements invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne se

produisent, votre mari serait parti en mission à Goma. Il ne serait jamais revenu et vous n’auriez

plus eu de nouvelles de lui. Vous ne savez pas ce qu’il est devenu. Par ailleurs, l’un de vos oncles

paternels, Monsieur [S. W.] Jean-Baptiste (ci-après Saïdi ou votre oncle), serait établi en Belgique

depuis longtemps, et il dirigerait le parti CMP (Congo Moderne pour la Paix), et serait un opposant au

pouvoir en place en RDC.

Vers la mi-juin 2011, Saïdi vous aurait contactée par téléphone, pour que vous lui fournissiez des

informations sur les processus en vigueur à la RVF, en vue de son projet d’investir dans le fret de

marchandises par bateau entre Kinshasa et l’intérieur du pays. Vous auriez répondu à ses

questions, sans donner d’informations que vous n’étiez pas autorisée à fournir. Une de vos

collègues, ayant entendu votre conversation téléphonique, vous aurait dénoncée auprès de votre

chef direct à la RVF. Celui-ci vous aurait ensuite convoquée et vous aurait mise en garde. Environ une

semaine plus tard, alors que vous attendiez un taxi, des militaires vous auraient ravi votre sac à main.

Puis le 10 juillet 2011, alors que vous étiez chez vous, seule avec vos quatre filles, et que vous portiez

la plus jeune, en crise d’anémie, sur le dos, vous auriez entendu frapper violemment à votre porte. Vous

auriez dit à vos filles de rester dans leur chambre, et qu’au cas où elles entendaient leur mère crier,

elles fuient par la fenêtre chez les voisins. Des militaires auraient enfoncé votre porte et auraient

pénétré et fouillé dans votre domicile. Ils vous auraient posé des questions sur Saïdi, puis

auraient réclamé de l’argent. Vous leur auriez indiqué où en trouver dans votre chambre, puis vous vous

seriez aperçue qu’un incendie avait été déclenché. Vous auriez crié « je suis morte !», et vous vous

seriez couchée. Vous auriez perdu connaissance.

Vous vous seriez réveillée, et vos voisins vous auraient avertie que l’enfant que vous portiez sur

votre dos au moment de l’incendie, était décédée de ses brûlures. Vous-même auriez été

grièvement brûlée. Vous vous seriez réfugiée dans la parcelle de votre mère, dans la commune de

Bandalungwa, où vous auriez tenté de vous rétablir de vos brûlures et auriez organisé votre départ du

pays, avec l’aide d’un membre de votre famille.

Le 29 août 2012, avec vos filles et munies de vos passeports nationaux, vous seriez montées à

bord d’un avion en direction de la Belgique, via la Turquie où vous auriez fait escale. Vous seriez

arrivées à Bruxelles le lendemain.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport national,

émis le 27 juillet 2011, et ceux de vos filles Ketshia, Syntiche et Keren, émis les 3 et 5 août 2011. Vos

passeports sont valables cinq ans, et comprennent des visas Schengen émis le 23 août 2012 par

l’ambassade de Belgique à Kinshasa. Vous produisez également : votre carte de service de la Régie

des Voies Fluviales émise le 3 novembre 2009, mentionnant votre fonction ; vos tickets d’avions et vos

cartes d’embarquements du 29 août 2011, émis par Turkish Airlines pour vos voyages de Kinshasa à

Istanbul et d’Istanbul à Bruxelles ; vos certificats internationaux de vaccination ; une autorisation de

sortie émise par la Direction Générale des Migrations pour la sortie vers la Belgique avec vos enfants,

mentionnant que vous avez remis notamment une autorisation parentale du père des enfants, datée du

4 juin 2012 ; une copie du certificat de décès de votre fille [M.E.P.], émis par l’hôpital St Joseph à Limete

le 11 juillet 2011 ; quatre photographies prises lors des funérailles de votre fille, sur lesquelles vous êtes

reconnaissable ; une copie d’un rapport médical reprenant l’historique médical de votre fille Syntiche et

attestant qu’elle est drépanocytaire, émis par le Centre Hospitalier St Crispin à Gombe le 3 septembre

2012 ; une copie d’un certificat médical émis par un médecin à Waregem (Belgique) le 28

septembre 2012, constatant de larges cicatrices et brûlures sur vos jambes et vos fesses, ainsi

que sept photographies de ces traces sur votre corps. Enfin, vous produisez une lettre manuscrite

de votre oncle, datée du 11 février 2013 et apposée du sceau de son parti (CMP), confirmant que le

cartel politique CMP-RCDN rencontre actuellement des problèmes avec le pouvoir, et que vous avez

été victime de l’intolérance et la cruauté du pouvoir de Kinshasa.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments permettant de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA constate qu’il n’existe pas de motifs indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).
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Vous fondez votre crainte de retour en RDC sur le fait que vous seriez recherchée par les autorités

congolaises en raison des activités politiques de votre oncle Saïdi. A cause de ces activités, vous auriez

été victime d’un incendie criminel à votre domicile, et à cette occasion, votre fille cadette serait décédée.

D’emblée, il faut noter que vous avez fourni des preuves matérielles de vos brûlures et du décès de

votre enfant en juillet 2011. Le fait que vous avez été victime d’un incendie est considéré comme établi

dans la présente décision. Ces éléments ne seront pas remis en cause, mais vous n’avez pas

convaincu le CGRA qu’il existe des liens entre ces faits établis d’une part, soit vos brûlures et le décès

de votre enfant, et les activités politiques de votre oncle d’autre part. Les éléments présentés à l’appui

de votre demande d’asile (déclarations et pièces matérielles) ne permettent pas non plus de relier ces

événements aux critères repris dans la Convention de Genève sur l’octroi du statut de réfugié, ou dans

les textes régissant l’octroi de la protection subsidiaire. En effet, de nombreuses lacunes dans votre récit

d’asile m’empêchent de considérer les circonstances des faits pour crédibles. Je n’en relèverai ici que

les plus marquantes.

Premièrement, je ne vois pas pourquoi les autorités congolaises s’acharneraient contre vous pour des

raisons politiques, vu que d’après vos déclarations, vous n’avez jamais eu d’activité ou de sympathie

politique (CGRA notes d’audition p. 8). Si vous devinez que les activités politiques de Saïdi ont pu vous

être reprochées, au vu de vos déclarations, cet état de fait apparaît comme peu crédible : vous avez été

incapable de donner des précisions pertinentes sur votre oncle, personne pourtant centrale dans

votre récit d’asile. Ainsi, vous ne pouvez dire quelles sont ses activités d’opposant politique, ni quelles

idées son parti défend. Vous n’êtes pas non plus en mesure de préciser avec quel statut Saïdi réside

actuellement en Belgique. Vous n’avez pas non plus pu citer de traits de caractère de votre oncle (pp. 7,

8 et 16-17). Votre méconnaissance n’a pu être expliquée de manière satisfaisante, d’autant que vous

vous êtes présentée à votre audition en sa compagnie (p. 2), ce qui démontre que vous avez eu le loisir

de lui poser des questions sur les sujets précités, au minimum depuis votre arrivée en Belgique. Votre

manquement laisse déduire un désintérêt de votre part à son sujet, incompatible avec une crainte

fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave. Dans ce contexte, Saïdi ne peut pas être

considéré comme suffisamment proche de vous pour que ses activités aient comme

conséquence que vous soyez une cible pour les autorités congolaises.

Deuxièmement, lors de votre récit, vous citez dans la chronologie d’événements que c’est suite à une

dénonciation d’une de vos collègues que votre « calvaire » a commencé. Pourtant, questionnée plus

avant sur ce qui aurait pu vous être reproché dans votre travail à la RVF, vous affirmez que vous

n’en avez aucune idée, et que c’est seulement plus tard, lorsque vous avez été interrogée par les

agents de l’ANR sur Saïdi, que vous avez compris que c’était sans doute à cause de ses activités à lui

(CGRA notes d’audition pp. 10-11, 14). Vous n’auriez pas demandé d’explications à votre supérieur lors

de votre entretien avec lui, et n’avez pu justifier valablement ce manquement. Votre ignorance sur ce

point essentiel dans votre récit est également incompatible avec la crainte invoquée, et cette

observation amenuise la crédibilité de votre récit sur les circonstances de vos blessures et du

décès de votre enfant. Troisièmement, à propos de l’incendie en lui-même, vos propos sont, là

aussi, lacunaires. Votre récit libre ne mentionne rien sur le déclenchement de cet incendie. Vous

expliquez seulement que vous avez eu du feu dans les jambes, que vous vous êtes couchée, puis vous

avez perdu connaissance (CGRA notes d’audition p. 11). Même lorsque vous avez été questionnée plus

avant sur les circonstances de cet incendie et ses suites, vos propos sont vagues et vous admettez que

vous n’avez rien demandé aux éventuels témoins des faits, notamment vos voisins que vous auriez vus

à votre réveil (pp. 16, 19). Ce laconisme, considéré comme une nouvelle faiblesse dans votre récit,

amenuise encore la crédibilité. Quatrièmement, vos propos laissent apparaître une confusion non

négligeable sur la chronologie des événements. Ainsi, vous affirmez tantôt que vos problèmes ont

commencé en août, puis en juillet, puis en recoupant vos déclarations, il semblerait que ce soit plutôt en

juin que l’appel téléphonique de Saïdi a eu lieu et a déclenché vos problèmes (CGRA notes d’audition

pp. 10-11, 13-14). Cette confusion achève d’anéantir la crédibilité des circonstances invoquées de

l’incendie, et par ce biais, de tout lien entre vos problèmes et les critères repris dans les textes sur la

protection internationale que vous requérez. A propos de la disparition de votre mari, duquel vous

n’auriez plus eu la moindre nouvelle depuis son départ en mission à Goma, relevons que vous

n’avez pas été en mesure d’apporter le moindre éclaircissement.

Bien plus, vous vous montrez à nouveau confuse sur les dates de ces événements, vu que vous

affirmez d’abord que cela fait un an que vous n’avez plus de nouvelles (à dater du jour de l’audition) ce

qui nous ramène à février 2012 (CGRA notes d’audition p. 5). Puis il ressort de votre récit que votre mari

était déjà absent avant vos problèmes, soit vers juin-juillet 2011 (pp. 11, 18-19). Vous fournissez en
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outre un document de la DGM, mentionnant des documents émis par votre mari en août 2012 (voir

inventaire des pièces n°8), ce qui vient encore contredire les dates précitées. Le flou qui pèse sur votre

récit au sujet de cette disparition m’empêche de considérer celui-ci comme lié aux autres événements

invoqués. Vous avez d’ailleurs admis que ce problème n’a rien à voir avec vos autres problèmes

personnels (pp. 18-19). Ainsi, les problèmes médicaux que vous rencontrez actuellement, soit les

séquelles de graves brûlures, n’ont pas de lien avec les critères régissant l’octroi du statut de

réfugié et la protection subsidiaire. La maladie de votre fille, à savoir la drépanocytose, ou anémie

SS (pp. 19 et 21), n’a pas non plus de lien avec ces critères, et ne peut justifier une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteinte grave. Je tiens à vous informer à cet effet que vous avez la

possibilité introduire une demande de régularisation sur base de motifs médicaux auprès de l’Office des

étrangers (procédure 9ter).

Les documents que vous produisez ne permettent pas de renverser les arguments exposés dans cette

décision. Vos passeports, votre carte de service de la RVF, vos carnets de vaccination, votre

autorisation de sortie de la DGM, les billets d’avion et les tickets d’embarquement permettent d’établir

vos déclarations sur votre identité et celle de vos filles, votre emploi à la RVF ainsi que votre voyage

vers la Belgique. Aucun de ces éléments n’est remis en cause dans la présente décision. Le certificat de

décès de votre fille Priscillia et les photographies prises à ses funérailles soutiennent que vous avez

perdu un enfant le 10 juillet 2011, ce qui n’est pas non plus mis en doute. Les documents médicaux

vous concernant, ainsi que les photographies de vos cicatrices attestent des brûlures que vous avez

subies, mais ne mentionnent nullement que ces brûlures ont été causées par un acte criminel ou une

persécution au sens de la Convention de Genève. L’attestation médicale concernant votre fille Syntiche

permet d’établir qu’elle est atteinte de la drépanocytose, ce qui n’est pas remis en cause ici, mais n’a

aucun lien avec une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave. Enfin, la lettre de

votre oncle peut avoir vocation à soutenir que vous avez subi la persécution invoquée, mais ce

document, émanant d’une personne de votre famille, ne peut être considéré comme suffisamment

objectif pour rétablir la crédibilité de vos déclarations.

En conclusion, les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

justifier l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante conteste les motifs de l'acte attaqué. Elle estime, de manière générale, que sa

demande a été traitée de façon simpliste par la partie défenderesse, et réitère les faits de persécution

dont elle a été victime.

3.2. Elle joint à sa requête une carte de membre émise à son nom du parti "Congo moderne pour la

paix" (CMP).

3.3. Elle prie le Conseil de lui accorder une protection internationale.
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4. Discussion

4.1. Le Conseil rappelle qu’au terme de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 : «Une demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme

d’une demande d’asile. Cette demande d’asile est d’office examinée en priorité dans le cadre de la

Convention de Genève, tel que déterminé à l’article 48/3, et ensuite dans le cadre de l’article 48/4 ».

En conséquence, le Conseil estime que, dans le cadre de sa compétence de plein contentieux, il se doit

d’examiner les deux aspects de la demande d’asile de la partie requérante, c’est-à-dire tant sous l’angle

de la reconnaissance de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, que sous l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée

par l’article 48/4 de la même loi, et ce même si le libellé du dispositif de sa requête ne vise que la

reconnaissance de la qualité de réfugié, telle que définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. La partie requérante qui se déclare de nationalité congolaise fonde, en substance, sa demande de

protection internationale sur la circonstance qu’elle est recherchée par les autorités congolaises en

raison des activités politiques de son oncle S. En raison de ces activités, elle allègue avoir reçu la visite

de militaires et avoir été victime d’un incendie criminel à son domicile suite auquel elle a été gravement

blessée et sa fille cadette est décédée.

4.3. La partie défenderesse, dans sa décision litigieuse, rejette la demande d’asile de la partie

requérante et relève que s’il peut être tenu pour établi qu'elle ait été victime d’un incendie, l’absence de

crédibilité de ses propos ne permet pas d’établir de lien entre cet événement avec le décès de son

enfant et les activités politiques de son oncle, ni de les relier aux critères de la Convention de Genève.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.

4.5. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées.

4.6. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

4.7. L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.8. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise dont il constate qu'ils se

vérifient à la lecture du dossier administratif et qu'ils portent sur des éléments essentiels de la demande

d’asile de la partie requérante, à savoir l’absence de lien entre les brûlures qu'elle allègue, établies au

dossier administratif, le décès de sa fille et l'attaque de militaires qui en seraient la cause, motivée par la

circonstance que la requérante est la nièce du président du parti d'opposition CMP. Ils suffisent pour

conclure qu’en raison de l’absence de crédibilité des faits allégués par la partie requérante à l’appui de

sa demande d’asile, caractérisée notamment par ses méconnaissances et imprécisions flagrantes

concernant cet oncle politicien, son parti, les accusations portées contre elle dans le cadre de son

travail, l'invraisemblance de l'acharnement des autorités au vu de son profil apolitique, ses propos

lacunaires sur le déroulement de l'attaque des militaires, ses propos vagues, confus et contradictoires

quant à la disparition de son mari, il n’est pas possible d’établir, dans son chef, l'existence d'une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

4.9.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante à l’égard de ces

motifs spécifiques, se bornant à prendre le contre-pied de la décision entreprise en fournissant des

explications justifiant, selon elle, les nombreuses lacunes relevées ci-avant.
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4.9.2. Ainsi, en termes de requête, elle reproche à la partie défenderesse d'avoir analysé de manière

simpliste sa demande. Elle expose qu'elle a été victime d'une immolation et non d'un incendie ; que c'est

sur base des informations récoltées par son oncle que des attaques ont été menées contre le pouvoir à

Kinshasa; que cet oncle est allé trop loin dans la recherche du pouvoir; que des arrestations et

exécutions à caractère politique ont lieu dans le pays; que tout le monde est "politique" au Congo, et

susceptible d'être poursuivi par les autorités; que son oncle est depuis trente ans en Belgique et lutte

avec courage; qu'elle n'est pas venue en Belgique pour des raisons économiques mais politiques; que

sa sortie officielle du pays n'est pas en contradiction avec la crainte de persécution alléguée.

4.9.3. Le Conseil ne saurait pour sa part se satisfaire de telles explications, lesquelles se limitent à

contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà

tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans

les étayer d’aucun élément concret pertinent de nature à renverser les constats qui y sont posés par la

partie défenderesse. Il rappelle également à cet égard que, bien qu’il statue en plein contentieux en

l’espèce, la vocation de la requête introduite par devant lui n’est pas de permettre à la partie requérante

de combler les lacunes relevées dans ses réponses aux questions qui lui sont posées en temps utiles

par la partie défenderesse aux fins notamment de vérifier la crédibilité de son récit, mais bien de

convaincre le Conseil, par le biais des informations lui communiquées, que la partie requérante a quitté

son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou de risques d’atteintes graves et qu’elle a

actuellement des raisons fondées de craindre d’être persécutée ou un risque réel de subir des atteintes

graves en cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil relève plus particulièrement que, dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun

éclaircissement sur les événements qui l'ont amenée à fuir son pays, en l'occurrence l'aide qu'elle a

apportée à son oncle et l'attaque de militaires alléguée, ni sur le caractère "politique" de ces

événements. La partie requérante ne fournit aucun information un tant soit peu circonstanciée ni

élément concret sur son oncle, son lien familial avec ce dernier, son parti politique, ses activités

d'opposant, les problèmes éventuels que rencontrent les leaders et membres de ce parti, de sorte

qu'aucun lien ne peut être établi entre les blessures de la requérante, le décès de son enfant, et les

motifs politiques qu'elle invoque. La seule production d'une carte de membre de la requérante du parti

CMP ne permet pas d'inverser ce constat. Cette dernière ne démontre aucunement la réalité de son

profil politique et ni celle d’activités politiques, et il n'est pas crédible qu'elle soit poursuivie par ses

autorités pour ces raisons en cas de retour au Congo. Quant à l’évocation pour la première fois en

termes de requête d’une « immolation », force est de constater que cette affirmation vient contredire les

précédentes déclarations de la requérante qui avait déclaré que les militaires avaient mis le feu à sa

maison (rapport d’audition du 5 février 2013, pp.11, 14, 16).

4.9.4. Le Conseil peut, enfin, faire sienne l’analyse par la partie défenderesse des pièces déposées par

la partie requérante. Le Conseil rappelle à cet égard qu’indépendamment de la pertinence de l’examen

de l’authenticité d’un document, la question qui se pose en réalité est celle de savoir s’il permet d’étayer

les faits invoqués par la partie requérante : autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Le

Conseil rappelle à cet égard qu’en sa qualité de juge de plein contentieux, il apprécie de manière

souveraine la valeur ou le caractère probant des pièces et documents qui lui sont soumis.

Le Conseil relève que les documents professionnels et médicaux qu'elle produit ne permettent pas

d'établir la réalité des persécutions politiques qu'elle allègue, ces pièces n'évoquant aucun lien entre les

blessures constatées et les faits de persécution invoqués. Par ailleurs, la lettre de son oncle, de par son

caractère familial et privé, ne présente pas de garantie d'objectivité et de valeur probante suffisante pour

rétablir la crédibilité défaillante de la requérante. Le Conseil relève en outre, que cette lettre ne fait

aucunement état, de façon circonstanciée, à l'attaque de militaires dont a été victime la requérante ni à

des problèmes professionnels en raison de l'aide qu'elle lui aurait apportée. Dès lors, eu égard à ce qui

précède et à la crédibilité générale déjà jugée défaillante du récit, le Conseil estime que les documents

précités ne présentent pas une force probante suffisante pour rétablir cette crédibilité.

4.10. Au vu de ce qui précède, le Conseil juge que la partie défenderesse a pu, à bon droit, remettre en

cause la crédibilité de la partie requérante, principalement concernant son engagement politique, celui

de son père et les problèmes qui en auraient découlé. L’examen de la situation des membres de l’UDPS

et d’autres partis de l’opposition et des arguments et informations de la requête sur ce point est dès lors

surabondant et ne pourrait, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.
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4.11.1. Concernant la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi de la

protection subsidiaire mais n’avance pas d’autres motifs que ceux développés dans le cadre de sa

demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Le Conseil, pour sa part, estime que dans la

mesure où la crainte de la partie requérante n’est pas crédible, il n’existe pas d’avantage d’éléments

susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou

des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

4.11.2. A supposer que la requête vise également l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980,

qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil a déjà eu l’occasion de juger que, si

la situation qui prévaut dans l’est de la RDC s’analyse comme une situation de « violence aveugle en

cas de conflit armé interne » selon les termes de cette disposition légale (CCE, n° 1 968 du 26

septembre 2007 ; CCE, n° 2 010 du 27 septembre 2007 ; CCE, n° 13 171 du 26 juin 2008 ; CCE, n° 18

739 du 18 novembre 2008 ; CCE, n° 21 757 du 22 janvier 2009 ; CCE, n° 39 198 du 23 février 2010 ;

CCE, n° 53 151 du 15 décembre 2010 ; CCE, n° 53 152 du 15 décembre 2010), cette situation ne

s’étend cependant pas aux autres régions de la RDC, et notamment à Kinshasa, ville d’origine de la

partie requérante. La partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa puisse s’analyser en ce sens, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et

écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de telles menaces.

4.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête et n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision et a commis une erreur

d’appréciation; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués,

ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.13. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être

persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de

croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille quatorze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


